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  Exergue




  Aux douanières et douaniers, qui font un travail souvent difficile,
 mais ô combien nécessaire.




  L’auteur




  LUC DOUMONT, inspecteur principal de 1re classe de la Douane, aujourd’hui retraité, est président de l’Association Internationale des Douaniers Francophones (AIDF).




  Il a exercé pendant vingt et un ans au sein du service de la surveillance des douanes. Homme de terrain, il a été confronté aux réalités de la lutte contre la fraude, du contrôle et de la protection du territoire. Cette longue expérience a façonné sa vision pragmatique des missions douanières, fondée sur l’efficacité, la rigueur et le sens du service public.




  Il a ensuite occupé les fonctions de secrétaire général d’une fédération syndicale au sein du ministère de l’Économie et des Finances, où il a œuvré au dialogue social, à la défense des agents et à la modernisation de l’administration. Cette responsabilité lui a permis de développer une solide expertise en gouvernance, en négociation et en gestion des relations institutionnelles.




  À la retraite, Luc Doumont poursuit son engagement au service de la communauté douanière francophone avec l’AIDF. Il œuvre pour le renforcement de la coopération internationale, le partage d’expériences professionnelles et la valorisation des douaniers de l’espace francophone.




  Son parcours reflète une double culture, à la fois opérationnelle et institutionnelle, au service de douanes modernes, performantes et tournées vers la coopération et le développement.




  Préface




  LE LIVRE DE LUC DOUMONT arrive à un moment charnière de l’histoire contemporaine. Nous assistons aujourd’hui à une véritable bascule vers un nouveau monde, dans lequel certaines de nos certitudes commencent à se fissurer et les équilibres que nous pensions durables apparaissent soudain comme fragiles. La mondialisation, dans sa version récente, mise en place après la chute du bloc soviétique, a été présentée comme quelque chose d’inébranlable. Elle voit aujourd’hui ses fondements profondément remis en question. Les certitudes d’hier vacillent, les rapports de force changent, et l’ordre international se réorganise autour de plusieurs pôles de puissance qui tentent de s’affranchir des règles établies par le passé.




  Le monde est donc en train de changer profondément. Les crises successives ont révélé la fragilité de nos économies et la vulnérabilité de chaînes d’approvisionnement excessivement dépendantes. Les promesses d’une mondialisation insouciante ont laissé place à une réalité plus complexe, marquée par les tensions géopolitiques considérables, la concurrence déloyale et les défis environnementaux.




  Dans ce contexte de remise en question, le débat se polarise souvent autour de deux visions opposées : le repli protectionniste, synonyme de fermeture et de défiance, et la poursuite d’une mondialisation sans limites, souvent déconnectée des réalités sociales, environnementales et stratégiques. Cet ouvrage défend avec conviction l’idée qu’une autre voie est possible.




  L’auteur plaide pour une approche pragmatique des échanges commerciaux internationaux, qui ne cherche pas à opposer ouverture et protection, mais à établir un compromis intelligent entre les deux. Cette vision n’est ni un retour en arrière ni une rupture radicale, mais une adaptation nécessaire du commerce mondial aux défis du XXIe siècle. Elle consiste à protéger les secteurs stratégiques, les consommateurs, l’environnement, etc., tout en maintenant un cadre d’échanges ouvert et équitable. En d’autres termes, cette approche pragmatique apparaît comme une solution de bon sens qui vise à adapter les échanges commerciaux internationaux par rapport aux nécessités actuelles, sans entraver la dynamique qui relie les économies et les sociétés de par le monde.




  Dans cette période de grands bouleversements à l’échelle mondiale, les administrations douanières occupent une position stratégique. Situées à la frontière entre ouverture et protection, sécurité et fluidité, souveraineté et coopération, elles sont devenues des acteurs essentiels de la régulation des échanges internationaux. Leur rôle s’étend à la protection des marchés et des consommateurs, à la lutte contre les pratiques déloyales et les trafics, à la sécurisation des chaînes d’approvisionnement, à la mise en œuvre de politiques publiques liées au commerce, etc. À cet égard, le rôle que pourrait jouer ici l’Association Internationale des Douaniers Francophones (AIDF) apparaît comme particulièrement intéressant (l’AIDF fêtera cette année ses dix ans et compte 1 800 membres représentant une trentaine de pays de par le monde). Par le partage d’expériences, de connaissances et de bonnes pratiques, cette association pourrait contribuer activement à une meilleure compréhension des échanges commerciaux internationaux modernes et être associée aux travaux de l’Organisation mondiale des douanes (OMD) et de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en qualité d’observateur.




  L’ouvrage propose un outil concret pour orienter le commerce vers des pratiques plus responsables. Il s’agit du projet « Fabriscore », un label destiné à informer clairement le consommateur sur le degré de fabrication responsable d’un produit. S’inscrivant dans une logique de transparence, ce dispositif intégrerait des critères comme la contribution du produit à l’économie locale, la souveraineté industrielle, la durabilité environnementale et la résilience des chaines d’approvisionnement. Grâce à une échelle simple et compréhensible, de A (excellent) à E (faible), ce label offrirait une information fiable aux consommateurs pour réaliser un achat éclairé.




  La mondialisation doit être repensée pour renforcer la sécurité économique, réduire les dépendances stratégiques, protéger l’environnement et restaurer la confiance des citoyens. Cet ouvrage nous invite à la réflexion concernant le phénomène de la mondialisation dans son ensemble, et apparaît comme un appel au bon sens, à l’équilibre et à l’action.




  Ghenadie Radu, Docteur en droit
Paris, le 28 février 2026




  Glossaire




  ADEF – Alliance des Douanes européennes pour les frontières.




  AIDF – Association Internationale des Douaniers Francophones




  Réseau international de coopération et de réflexion entre administrations douanières francophones.




  Blockchain




  Technologie de registre distribué permettant des transactions sécurisées, traçables et décentralisées.




  CBAM – Carbon Border Adjustment Mechanism




  Mécanisme européen d’ajustement carbone aux frontières, visant à taxer les importations selon leur empreinte carbone.




  CEE – Communauté économique européenne




  Ancêtre de l’Union européenne, fondée pour instaurer un marché commun.




  CEDEAO – Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest




  Organisation régionale visant l’intégration économique, la libre circulation des personnes et la stabilité politique en Afrique de l’Ouest.




  CEMAC – Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale




  Union régionale d’Afrique centrale dotée d’une monnaie commune (le franc CFA), visant l’intégration économique et financière.




  CITES – Convention sur le commerce international des espèces menacées




  Accord international visant à protéger les espèces animales et végétales menacées.




  Cloud Act




  Loi américaine permettant aux autorités d’accéder à des données hébergées par des entreprises américaines, même hors du territoire.




  CNUCED – Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement




  Organe onusien analysant les déséquilibres du commerce mondial.




  COP – Conférence des Parties




  Réunions internationales annuelles sur le climat dans le cadre de l’ONU.




  COSCO – China Ocean Shipping Company




  Géant chinois du transport maritime et acteur stratégique des routes commerciales mondiales.




  DSA – Digital Services Act




  Règlement européen encadrant les grandes plateformes numériques et la modération des contenus.




  Dumping




  Pratique consistant à vendre un produit à l’étranger à un prix inférieur à son coût de production ou à son prix domestique, afin d’évincer la concurrence.




  EUCA – European Union Customs Authority




  Autorité douanière européenne projetée pour renforcer l’intégration et la gestion commune des frontières.




  EUDF – European Union Deforestation-Free Regulation




  Règlement européen interdisant l’importation de produits issus de la déforestation.




  FCPA – Foreign Corrupt Practices Act




  Loi américaine réprimant la corruption d’agents publics étrangers par des entreprises.




  FED – Federal Reserve




  Banque centrale des États-Unis, pilier du système financier mondial.




  FMI – Fonds monétaire international




  Institution financière internationale chargée de la stabilité monétaire et de l’assistance financière aux États.




  G20 – Groupe des vingt




  Forum réunissant les principales économies mondiales pour coordonner les politiques économiques.




  GAFI – Groupe d’action financière




  Organisme international de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.




  GIEC – Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat




  Organe scientifique de référence sur le changement climatique.




  Greenwashing




  Pratique consistant à donner une image écologique trompeuse à des produits ou politiques.




  IA – Intelligence artificielle




  Ensemble de technologies permettant à des systèmes de simuler des capacités cognitives humaines.




  IEEPA – International Emergency Economic Powers Act




  Loi américaine permettant l’imposition de sanctions économiques en cas de menace nationale.




  MACF – Mécanisme d’ajustement carbone aux frontières




  Appellation française du CBAM.




  MNBC – Monnaie numérique de banque centrale




  Version numérique d’une monnaie officielle, émise et contrôlée par une banque centrale.




  OEA – Opérateur économique agréé




  Statut accordé par la Douane à une entreprise reconnue comme fiable, sécurisée et conforme à la législation douanière.




  OMC – Organisation mondiale du commerce




  Institution régulant le commerce international, chargée de veiller au respect des accords commerciaux et de régler les différends entre États.




  OMD : Organisation mondiale des douanes




  Organisation intergouvernementale chargée d’harmoniser et de moderniser les procédures douanières afin de sécuriser et faciliter le commerce international.




  ONU – Organisation des Nations unies




  Organisation internationale chargée du maintien de la paix et de la coopération mondiale.




  PAC – Politique agricole commune




  Politique européenne de soutien à l’agriculture et à la sécurité alimentaire.




  RGPD – Règlement général sur la protection des données




  Cadre juridique européen protégeant les données personnelles.




  SAFE – Standards Framework




  Cadre de normes de l’OMD pour sécuriser la chaîne logistique mondiale.




  Taxe parafiscale




  Prélèvement obligatoire affecté à un organisme spécifique (professionnel, sectoriel ou public), distinct de l’impôt classique.




  TEC – Tarif extérieur commun




  Droit de douane commun appliqué par une union douanière aux importations extérieures.




  USDC – USD Coin




  Stablecoin adossé au dollar, réputé pour sa transparence réglementaire.




  USDT – Tether




  Stablecoin indexé sur le dollar américain, largement utilisé dans les échanges de cryptoactifs.




  ZLECAF – Zone de libre-échange continentale africaine




  Projet majeur visant à créer un marché unique africain pour les biens et services.




  Avant-propos




  CE LIVRE S’INSCRIT dans un moment charnière de l’histoire contemporaine. Nous assistons à une bascule vers un nouveau monde, nos certitudes deviennent vacillantes car ce qui nous semblait stable ne l’est plus. Le monde qui se présente à nous est plus incertain et également interconnecté ce qui est porteur de nouvelles possibilités. C’est dans ces grands moments de transformation à l’échelle mondiale que se dessinent les choix décisifs, ceux qui vont façonner notre avenir collectif.




  La mondialisation, longtemps perçue comme un horizon indépassable, voit aujourd’hui ses fondements profondément remis en question. Les certitudes d’hier vacillent, les équilibres se déplacent, et le monde s’organise désormais autour de plusieurs pôles de puissance qui, de plus en plus souvent, s’affranchissent des règles internationales établies. Les empires économiques ne se contentent plus seulement de conquêtes territoriales, ils utilisent leur capacité à définir les règles du commerce international pour se constituer des zones d’influence économique. Le droit commercial international censé garantir un certain équilibre se trouve de plus en plus subordonné aux intérêts stratégiques des plus puissants.




  Dans ce contexte de fragmentation et de recomposition, le débat tend à se polariser entre deux visions opposées : le repli protectionniste d’un côté, et la poursuite d’une globalisation excessive de l’autre. Ce livre défend l’idée qu’une autre voie est possible.




  « La mondialisation, le temps du réveil » propose une réflexion sur cette troisième voie, fondée sur l’équilibre, la responsabilité et la souveraineté maîtrisée. Il ne s’agit ni de renoncer aux échanges internationaux, ni d’en accepter les dérives, mais de repenser leurs modalités afin qu’ils servent mieux les États, les territoires et les populations.




  Dans cette recomposition mondiale, les administrations douanières occupent une position stratégique centrale. Situées au point de rencontre entre ouverture et protection, sécurité et fluidité, souveraineté et coopération, elles sont devenues des acteurs clés de la régulation de la mondialisation. Les douanes ne sont plus de simples administrations de contrôle, elles sont désormais des opérateurs de sécurité économique, des garants de la loyauté des échanges et des interfaces essentielles entre les États et l’économie mondiale.




  Les administrations douanières francophones, en particulier, disposent d’un atout majeur : une communauté de valeurs, de pratiques et de langue qui favorise la coopération, le partage d’expertise et l’harmonisation des réponses face aux défis communs. Dans le contexte de fragmentation du monde actuel, une réflexion pourrait s’engager sur la pertinence de créer une organisation douanière francophone non pas pour se substituer à l’OMD mais pour la compléter en proposant un cadre opérationnel fondé sur le pragmatisme et l’opérationnel. Cette hypothèse soulève naturellement de nombreuses interrogations légitimes tant sur sa gouvernance, son financement que son articulation avec les organisations existantes telles que la CEDEAO ou la CEMAC. Face à des empires économiques, il est essentiel de réfléchir à des modes d’organisations nouveaux visant à renforcer les capacités collectives du monde francophone. Le monde francophone peut et doit afficher sa singularité par son sens de la nuance et sa pluralité. La francophonie n’est pas uniforme, elle rassemble une grande diversité de culture, d’histoires et de visions du monde, chaque pays y apportant sa voix propre. Dans un monde marqué par l’émergence de pôles concurrents et de normes fragmentées, cette coopération francophone constitue un levier stratégique pour renforcer la souveraineté collective, la sécurité des chaînes logistiques et la crédibilité des règles internationales.




  La mission stratégique des administrations douanières s’exerce désor mais dans un environnement profondément transformé par les nouvelles technologies. L’intelligence artificielle, la blockchain, les cryptomonnaies, l’analyse massive des données et la digitalisation des flux modifient la nature même des échanges. Elles obligent les administrations douanières à se réinventer, à investir dans l’innovation, les compétences et la coopération internationale afin de conserver leur capacité d’anticipation, de contrôle et d’action.




  Cette réflexion est volontairement personnelle. Elle est nourrie par mon expérience professionnelle de 44 années passées au sein de l’administration de la Douane française et par les responsabilités que j’exerce en tant que Président de l’Association Internationale des Douaniers Francophones (AIDF) depuis 10 années. À ce titre, j’ai pu mesurer combien les douanes francophones sont à la fois confrontées à des défis communs et sont porteuses de solutions concrètes, pragmatiques et adaptées aux réalités des territoires. J’ai également assisté aux évolutions de l’organisation des douanes européennes lors de la création du grand marché intérieur de l’Union européenne avec des diminutions importantes des effectifs douaniers et une baisse substantielle des contrôles physiques des marchandises.




  L’ambition de cet ouvrage n’est pas de livrer des réponses définitives, mais de proposer des pistes et des idées originales pour alimenter le débat car comme l’écrivait Albert Einstein « On ne résout pas les problèmes avec les modes de pensées qui les ont engendrés. »




  Parmi elles figurent notamment la proposition de création du label Fabriscore, conçu comme un outil d’évaluation et de transparence des chaînes de production. Cette proposition de label vise à devenir un repère de la souveraineté économique comme le Nutri-score l’est à l’alimentation ou le Planet-score pour la pollution dans un moment de fatigue vis-à-vis d’une mondialisation naïve.




  À travers ces propositions, ce livre invite à dépasser les oppositions simplistes et à ouvrir une réflexion lucide sur l’avenir de la mondialisation. Une mondialisation repensée, mieux régulée, plus juste et plus durable, dans laquelle les douanes francophones ont vocation à jouer un rôle moteur, au service des États, des économies et des citoyens du XXIe siècle.




  
1
Les prémices de la mondialisation




  SI L’ON VEUT COMPRENDRE pourquoi la modération de la mondialisation s’impose aujourd’hui comme une idée centrale, il faut d’abord rappeler une évidence trop souvent oubliée : la mondialisation n’est ni un phénomène naturel, ni un processus spontané, encore moins une fatalité. Elle est une construction humaine, façonnée par des choix politiques, économiques et technologiques au fil des siècles. Et, comme toute construction, elle peut être remise en cause, ajustée, corrigée, réorientée tout cela dans un monde ou les nouvelles technologies numériques ont profondément modifié notre rapport au temps, accélérant les échanges, les décisions et les interactions au point de réduire l’intervalle entre l’information et l’action. Comme l’écrivait l’économiste John Maynard Keynes : « Les idées des économistes et des philosophes politiques, qu’elles soient justes ou fausses, gouvernent le monde. »
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